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Nous sommes victimes du terrorisme islamiste. Oui, ce terrorisme qui a tué 148 des nôtres a un lien avec l’islam et, non, l’islam ne saurait être réduit à ces manifestations les plus fanatiques et dangereuses. Il se trouve cependant que cette religion est instrumentalisée au service d’un projet politique global, fou sans nul doute, mais qui agit sur les hommes et qui est en train de déstabiliser toute une partie du continent africain, asiatique et européen.

 

En 2015, l’Histoire ne nous aura pas épargnés : nous avons commencé l’année sous les balles, nous l’avons finie dans le sang. Entre le 7 janvier et le 13 novembre, nous avons tous pris conscience que notre monde avait changé, mais aussi que nous ne pouvions compter que sur nous-mêmes pour nous en sortir. À la barbarie des attaques des djihadistes se sont ajoutés la prise de conscience de l’influence des islamistes dans les têtes de nombreux jeunes, la réalité de la puissance de cet endoctrinement et des départs en Syrie, mais aussi le constat que les islamistes quiétistes ne sont pas moins dangereux pour nos libertés, car ils partagent la même idéologie que les assassins, à défaut d’en revendiquer les méthodes, et sont devenus prescripteurs sur certains territoires, notamment dans les cités. La violence de ce constat explique l’emploi du mot guerre par les politiques et l’acceptation de cette définition de la situation par les Français. Mais, quand le gouvernement voit surtout la guerre à l’extérieur et présente les interventions en Syrie et en Irak comme une réponse au 13 novembre, le peuple, lui, craint l’affrontement à l’intérieur et a le sentiment que ses représentants ne prennent pas la mesure de la menace et s’installent dans un déni qui affaiblit le pays et expose la société civile. Face à ce sentiment d’incapacité de ceux qui le représentent, la colère grandit et le mépris atteint des sommets, aiguillonnés par la peur que nos politiques préparent avec l’islamisme des accommodements raisonnables dont le pays ne veut pas. Ce ressentiment grandit au point que plus les politiques misent sur l’instrumentalisation du risque FN, faute d’autre stratégie pour rassembler et créer une dynamique électorale, plus le FN engrange des scores historiques. Résultat : entre montée des périls islamistes et risque de conquête du pouvoir par le FN, la voie de la République, de la laïcité et de la démocratie paraît de plus en plus étroite et menacée. Or les Français, qui ont manifesté en masse après les massacres de Charlie et de l’Hyper Cacher, ont le sentiment que les principes et idéaux de notre pays, issus de sa tradition humaniste et universaliste, tracent la voie du commun et nous permettent de nous projeter dans un avenir ensemble, que nous croyions au ciel ou non, que nous appelions la divinité de référence Dieu, Yahvé ou Allah… Mais la politique aujourd’hui leur paraît être plus un terrain de jeux pour ego que l’incarnation du commun. Et, dans cet effondrement du sens, ils craignent le sacrifice de ce qui fait de la France une nation indivisible et non un État composite.

 

Avoir des ennemis n’est pas chose facile quand on a pris l’habitude de la paix, mais c’est dans l’ordre des choses. La condition humaine est tragique, son histoire n’y échappe pas. Ce qui est vécu comme une trahison, c’est moins la réalité du danger que le sentiment que ceux qui ont voulu le pouvoir n’ont pas les qualités suffisantes pour y faire face et font partie du problème au lieu d’en posséder la solution…

 

À la différence du conte d’Andersen, le peuple voit bien que le roi est nu et le dit, mais la procession n’entend pas la foule et continue à croire que l’aveuglement lui épargnera d’assumer son devoir et sa fonction. En refusant de nommer qui nous attaque, d’expliquer pourquoi nous sommes une cible et d’incarner avec fermeté et courage notre idéal républicain, la classe politique a choisi le déni quand il fallait assumer une parole forte. Elle se fait souple d’échine quand on l’espérait droite et debout. Elle se compromet dans des jeux dangereux avec un islamisme qui se dit quiétiste, mais qui répand la même idéologie et la même vision du monde que les pires djihadistes, et, ce faisant, elle lui fait le cadeau de la reconnaissance institutionnelle, au point qu’un Tariq Ramadan écrit maintenant des rapports pour le think tank du parti socialiste européen, qu’il cosigne avec Massimo d’Alema, ex-Premier ministre d’Italie et figure emblématique de la gauche européenne.

 

Or, en refusant de faire preuve de discernement, de trier le bon grain de l’ivraie et de faire respecter ses lois et ses principes, en refusant de nommer le problème et l’ennemi, notre classe politique expose toute la population et ne propose pas de chemin pour créer du commun. Un choix dangereux à l’heure où les Français ont pourtant le sentiment d’être attaqués pour ce qu’ils sont, alors qu’ils sont devenus des cibles et qu’ils meurent au nom de ce commun. Or à ce commun, qui est l’esprit d’un peuple, notre classe politique ne sait plus parler. À se demander même si elle le connaît encore…

 

Finalement, les seuls qui semblent comprendre l’importance politique de nos principes laïques et républicains sont les islamistes. Eux ne se trompent ni de combat, ni de cibles, qu’ils soient canal terroriste ou canal quiétiste. Ils font de la politique, ont une stratégie, des objectifs et une tactique. Ils ont employé les mêmes méthodes dans tous les pays qu’ils ont essayé de déstabiliser et on les retrouve à l’œuvre en France. Et si les différentes organisations sont rivales et se détestent cordialement, c’est parce que leurs objectifs sont les mêmes. Or, le pouvoir ne se partageant pas, ce sont leur proximité même et leur identité de méthode en vue de la conquête du pouvoir qui nourrissent leur antagonisme et leur aversion mutuelle.

 

Ce n’est pas un hasard si dans son magazine francophone, disponible sur internet et diffusé après les massacres du 13 novembre, l’État islamique1 explique que si la France est une cible, c’est moins au nom de sa participation à la coalition internationale qui intervient en Syrie, qu’à cause de son esprit laïque et républicain… Et le magazine d’enfoncer le clou en ciblant explicitement les écoles et en invitant les musulmans à retirer leurs enfants de ces lieux de perdition. Ce n’est pas un hasard non plus si les frères musulmans ont ciblé, dans leur stratégie de noyautage, des institutions de notre pays en commençant par celles censées porter et défendre l’idéal laïque ou en ciblant les hommes à la tête de ces organisations.

 

Ce n’est toujours pas un hasard si la CGT et d’autres syndicats constatent avec effarement que, dans certaines entreprises publiques et privées – RATP, Air France, entreprises travaillant sur la plateforme de Roissy et bien d’autres – de soi-disant syndicalistes mènent un combat pour que les interdits religieux soient intégrés à l’organisation du travail et font pression sur les femmes pour qu’elles se soumettent ou se démettent. Ce n’est toujours pas un hasard si certains partis sont devenus les idiots utiles des islamistes. Au point que l’expression islamo-gauchiste permet de définir nombre d’obédiences politiques, dont les différences théoriques semblent se dissoudre dans une dynamique commune pour transformer les pires obscurantistes qui sévissent sur notre territoire en icônes des victimes de l’oppression occidentale. Ce n’est pas un hasard non plus si Jean-Louis Bianco, président de l’Observatoire de la laïcité, se réfugie derrière un respect de la lettre juridique, pour mieux abîmer l’esprit de ce qu’il est censé défendre, niant même, au passage, des atteintes constatées sur le terrain (« La France n’a pas de problème avec sa laïcité2 »). Et le hasard n’a rien à voir non plus avec le noyautage des associations féministes, au point que certaines finissent par défendre mordicus le port du voile et la prostitution en les présentant comme le libre choix des femmes ou se taisent face au drame de Cologne…

 

Les islamistes aujourd’hui sont les seuls, avec le Front national, à faire de la politique. Ils ont une vision du monde, une vision de la société et un projet politique à terme : transformer le système politique et social d’un État en faisant de la charia l’unique source du droit. En d’autres termes, se battre, par la violence, le noyautage ou l’entrisme pour islamiser le pays.

 

Dans leur rejet de l’Occident, trois phénomènes cristallisent toute leur haine : la séparation du politique avec le religieux, l’État de droit, le statut de l’individu. À ce titre, la laïcité mais aussi l’égalité des droits accordés aux individus, et plus particulièrement l’égalité entre les femmes et les hommes et le primat de la loi des hommes sur les prescriptions divines sont particulièrement dans le collimateur. Que le projet politique soit délirant et utopique est un fait, qu’il nie les réalités des tensions de l’islam au bénéfice d’une oumma fantasmée n’y change rien. Qu’il s’ancre dans une eschatologie qui nie le temps et l’espace ne le rend pas moins opérant.

 

Les acteurs divers qui portent ce projet, de façon plus ou moins organisée, ont une stratégie pour le faire via le noyautage. Mais ils ont été aidés en cela par certaines pratiques politiques où depuis longtemps le clientélisme a suppléé à la vacuité du sens de l’action. Faute de projet, on répond à la demande et plus celle-ci est organisée, plus elle oriente l’action et le discours publics. De la force des lobbies quand la politique est vue comme un distributeur de faveurs…

 

Et ces relations malsaines trouvent leur couronnement dans l’électoralisme qui est devenu l’alpha et l’oméga des réflexions et théorisation des partis politiques. La note de Terra Nova sur la stratégie à adopter pour l’élection présidentielle de 2012 est à ce titre instructive. Pas de discours à la Nation ou de référence à la France et au peuple. Juste une étude de marché pour savoir quel segment de population cibler dans le discours afin de l’emporter…


Une égalité de droit fondée sur la conscience de notre fraternité commune

Certes, c’est une belle adaptation des stratégies anglo-saxonnes sur la conquête du pouvoir, mais les États-Unis sont un pays multiculturel, dans le sens où des droits différents peuvent être accordés en fonction des appartenances confessionnelles ou ethniques. Mais c’est oublier que chaque société a une histoire, que la nôtre est particulière, de par la rupture qu’a entraînée la Révolution française. Et de nos spécificités, la laïcité n’est pas la moins structurante. Faire sortir la religion de l’État et reconnaître qu’elle n’était plus nécessaire comme outil de gouvernance de l’espace public, mais était une affaire intime, personnelle et privée, c’était reconnaître aux hommes leur capacité à être co-créateur de ce monde commun qu’est la sphère publique. C’était les lier par une loi puisant sa légitimité dans l’association des volontés humaines et non dans la soumission à une parole extérieure, fût-elle divine. Avec la loi de séparation de l’Église et de l’État, les hommes ont acquis de nouvelles libertés : la liberté de conscience mais aussi la liberté de culte… L’égalité entre les religions réside dans ce fait : quelle que soit la religion que vous professez, cela ne change rien à la nature de vos droits. Pour autant, l’histoire ne se change pas et on ne parle pas ici d’un concours de rattrapage où la France devrait construire autant de mosquées qu’il y a d’églises sur son sol. L’État et les collectivités n’ont pas à être soumis à cette forme de chantage qui veut que, pour se faire pardonner son histoire chrétienne, elle doive des baux emphytéotiques pour participer au rattrapage de l’avance scandaleuse prise en matière de lieux de culte par l’Église catholique… Or, c’est souvent ainsi que sont présentées les requêtes auprès des mairies faisant de la gratuité du foncier un dû à l’islam, au nom d’une injustice historique… Pourtant, la laïcité reconnaît la capacité d’organisation des hommes pour vivre en société sans religion. Elle consacre la suprématie du politique sur le religieux. Elle n’évacue pas la foi de la construction des parcours humains individuels mais elle choisit la loi pour lier les hommes à la Nation.

 

Bref, la laïcité est surtout un principe politique qui donne aux hommes la liberté de s’organiser entre eux, sans tutelle divine, entre égaux, et qui exige que l’on pense la sphère publique non comme un gâteau à répartir, mais comme un monde commun à faire vivre, à habiter. Elle fait du pouvoir une construction humaine, et non une procuration céleste.

 

Le malheur c’est que l’électoralisme favorise l’arrivée au pouvoir de ceux pour qui il est plus important d’être que de faire, de montrer que de construire. Or, être celui qui distribue les faveurs offre plus de prestige et est plus immédiatement gratifiant que d’être celui qui demande un effort d’élévation au-dessus de ses intérêts particuliers pour trouver le sens de l’intérêt général. Le paternalisme lié à l’octroi de faveurs est un mode d’exercice du pouvoir évident, qui rappelle la dissymétrie des relations familiales. Il est donc familier et possède une forme d’évidence, mais il assujettit et infantilise. Le prix à payer est celui de la minorité civile, de la tribalisation. La laïcité, cet effort qui autonomise et libère, est bien plus exigeante et l’effort de distanciation qu’elle demande est formateur et fondateur : c’est le choix de la raison contre la pulsion, c’est le choix de la responsabilité et de la solitude car il n’y a nul Dieu et aucun maître pour valider nos choix comme nos renoncements et indiquer une direction. C’est dans la compagnie des hommes et dans leur capacité à créer que nous devons trouver notre boussole et notre destination.

 

De surcroît, le système électoraliste est piégeant. Non seulement il crée des réseaux qui peuvent se retourner à tout moment, déstabilisant les accords politiques, mais il a réduit la sélection par les partis à une logique de casting où l’appartenance communautaire, ethnique ou confessionnelle prime sur la capacité à exercer la fonction. Aujourd’hui, pour un certain nombre d’élus, choisis pour leur pouvoir d’influence sur leur communauté, maintenir la source de ce pouvoir implique de maintenir la gestion tribale de leur communauté et d’être conforté dans leur rôle de rabatteur. Difficile pour ces élus et pour les partis d’élus d’abandonner un système dont ils connaissent les règles et les enjeux et qui est bien plus évident à comprendre et à mettre en œuvre qu’un projet collectif… Leur demander de prendre le risque de tout perdre pour retrouver la voie de la République ne se fera pas autrement que sous le poids de l’échec et de la nécessité. Sauf que nous n’avons pas le temps de nous offrir le luxe d’une prise de conscience lente et progressive car ceux que nous affrontons ont un projet politique clair, une stratégie et la force de conviction comme l’énergie pour la mettre en œuvre.

 

Malheureusement, on refuse d’écouter ceux qui connaissent bien le phénomène pour l’avoir vu à l’œuvre dans leur pays, comme Djemila Benhabib, Mohamed Sifaoui, Sérénade Chafik, Marieme Helie Lucas, Kamel Daoud et bien d’autres encore. Ceux qui ont combattu l’islamisme de l’autre côté de la Méditerranée et ont vu mourir certains des leurs ne cessent de le dire et de l’écrire : « Le problème n’est pas que la manifestation violente de l’islamisme, à travers le terrorisme, mais l’ensemble du corpus qu’il propose comme pensée anti-laïque, antirépublicaine, antiféministe, homophobe, misogyne, antisémite et en somme, anti-moderniste3 ».

D’autant que le goût de certains médias pour les personnages caricaturaux et sulfureux se double, dans le choix de leurs invités, soit d’une indécrottable naïveté, soit d’un cynisme sans borne qui accentue l’assimilation des Français de confession musulmane aux pires des représentants de cette religion… car quand on tend un micro, c’est rarement à Malek Chebel, Abdennour Bidar, Kamel Daoud, Fatma Bouvet de la Maisonneuve, Sérénade Chafik, les femmes de la Brigade des mères de Sevran ou celles sans voile d’Aubervilliers. Non, pour représenter la parole de Français arabo-musulmans, on tend le micro à un imam, et on peut s’estimer heureux quand ce n’est pas un salafiste. Et quand il ne s’agit pas d’un religieux, on a droit aux militants de l’islamisme le plus obscurantiste ou à des représentants de partis essentialistes et victimaires comme le PIR (Parti des Indigènes de la République), les Indivisibles et autres organisations islamo-serviles.

 

Résultat : un discours idéologique, militant et orienté, présenté comme la voix de la société civile et des Français de confession musulmane. Ceux-ci sont alors assimilés au discours haineux et ridicule d’un parti extrémiste. Il y a là un mensonge et une manipulation gênante. Cela alimente une vision fausse de ce que sont les Français de confession musulmane et les réduit à une image repoussante. C’est inacceptable : comme si pour parler des Français en général, on ne tendait le micro qu’à des militants du Front national ou à des fanatiques de la théorie du complot…




Des politiques qui ont perdu le sens de leur mission

Le problème, c’est que ces représentations pèsent sur la réalité et alimentent les pires calculs électoraux. Or, réduire la politique à l’électoralisme éloigne les acteurs politiques du cœur de leur mission. Ils portent certes un engagement particulier, mais, élus, ils deviennent aussi des garants de la maison commune. Garants de l’égalité de tous devant la loi, du bon fonctionnement des services publics, du respect de notre contrat social. Ils sont nos représentants et incarnent notre République. Si elle est attaquée, ils sont en première ligne ! On a malheureusement souvent l’impression que ce n’est pas le cas.

 

Deux exemples récents me reviennent. Élisabeth Guigou, députée de Seine-Saint-Denis, dans l’émission « C politique »4, perd pied face à Carl Meeus qui lui pose une question sur les discours insupportables des imams salafistes invités au Salon dit « musulman de Pontoise ». Alors qu’elle s’embourbe, disant qu’il faut porter plainte, qu’il faut que les femmes des quartiers s’organisent, Carl Meeus prend l’exemple de Zemmour pour lui demander pourquoi quand ce dernier dérape en disant que la plupart des trafiquants sont des Noirs et des Arabes, des poursuites sont engagées contre lui, à juste titre d’ailleurs, et aboutissent, alors que l’imam de Brest tient en toute impunité des propos inqualifiables et qu’il ne se passe rien. Là, Élisabeth Guigou perd son calme. Elle en vient à demander au journaliste ce qu’il fait, lui, pour la cause des femmes, oubliant que, s’il y en a une qui devrait réagir en tant que chargée de la vie de la Cité, c’est elle, l’élue, et non lui, le témoin éclairé…

 

Autre exemple, la ministre de l’Éducation nationale est confrontée sur le plateau de Canal +5 au président de l’association salafiste, BarakaCity. Celui-ci, qui dit faire l’objet d’une fiche S, refuse de serrer la main aux femmes et a beaucoup, mais alors vraiment beaucoup de mal à condamner l’État islamique autrement que du bout des lèvres et encore, parce que le présentateur de l’émission se fait très insistant… Mais face à ces provocations, qui testent clairement la capacité à réagir des personnes présentes sur le plateau, et notamment du représentant de l’État qu’est la ministre, il ne se passe rien. Celle-ci se bornant à déclarer : « C’est une association qui porte une façon de voir qui n’est pas la mienne, à laquelle je ne souscris pas et qui me met mal à l’aise. » Fermez le ban.

 

Or, la ministre ne pouvait ignorer à qui elle avait affaire non seulement la liste des invités est transmise à son entourage qui est censé l’étudier, mais le reportage diffusé avant sur BarakaCity donnait à voir la nature de l’association et son leader, présent sur le plateau, affiche tous les attributs du salafiste : crâne rasé, barbe caractéristique, discours ambigu, sexisme et obsession des juifs (dès qu’on lui pose une question qui l’embarrasse, il proteste en disant qu’on ne l’aurait pas posée à un juif).

 

Même pour ceux qui ignoreraient tout de cette association, la façon dont le dirigeant de BarakaCity fait tout pour éviter de condamner l’État islamique en dit long. Il réussit le tour de force de déplorer du bout des lèvres les actes monstrueux de l’État islamique, sans jamais condamner l’idéologie qui justifie ces actes. On pourrait même penser qu’il la partage… Face à cet individu, qui est tout sauf un musulman normal, face à cette caricature, la ministre avait un boulevard pour réaffirmer avec force les principes et idéaux de la République. À commencer par l’égalité femmes/hommes. Car elle ne peut ignorer ce qu’il y a derrière le refus de serrer la main des femmes.

 

Elle aurait pu faire cette justice aux Français de confession musulmane de dire clairement que, non, le leader de BarakaCity n’est pas un « musulman normal », comme il veut être appelé, mais un militant de l’islamisme radical avant d’être un humanitaire. En le laissant dérouler un tel discours, c’est l’amalgame que la ministre favorise malgré elle, car on voit bien que l’objectif du président de BarakaCity vise à évacuer le terme d’islamiste, donc de militant d’un islam politique, au profit de musulman, et ce afin de verrouiller toute critique et de faire taire toute opposition.

Comment peut-on, dans un tel contexte, lui abandonner le terrain et ne pas contester sa parole ?




BarakaCity, vitrine du salafisme et éleveur de semeurs d’obscurantisme

BarakaCity est une vitrine de l’idéologie salafiste. Elle cartonne sur les réseaux sociaux, revendique 600 000 abonnés (un chiffre à prendre avec des pincettes car générer de faux comptes en masse est possible sur internet) et que le succès se jugeant à cette aune, sans que ce type d’annonces chiffrées soit jamais vérifiées ni garanties, toutes les entreprises ou organisations ont intérêt à gonfler leur nombre d’abonnés. Cela impressionne et offre crédibilité et visibilité tout en se servant de l’image valorisante de la mission humanitaire pour vendre son idéologie.

Elle était présente lors du salon dit musulman de Pontoise, consacré à la femme, qui fit scandale à cause de ses intervenants, tous plus obscurantistes et sexistes les uns que les autres : il suffisait d’assister une fois aux harangues tenues sur son stand, pour être édifié. Mon compagnon et des amis l’ont fait pour moi pendant que je manifestais devant le hall qui abritait l’événement. Ce qu’ils ont vu et relevé était instructif. Ils se sont même fait molester par ces « humanitaires » qui n’aiment pas que l’on s’intéresse de trop près à leurs affaires.

 

Autant les stands de la partie commerciale du Salon de Pontoise étaient modestes, voire un peu tristounets, de bric et de broc, autant celui de BarakaCity détonnait. Il répondait à tous les standards du bling bling et exhibait sa puissance et son argent. On aurait dit un studio de télé. Des baffles Bose immenses, des écrans géants partout, sonos et lumières, des canapés et des fauteuils. Ici, on a les moyens et on aime le montrer. Les jeunes mâles qui y officient sont à la fois très propres sur eux et assez inquiétants. Musclés, tous barbus et le crâne rasé ou les cheveux très courts, certains portent une sorte d’uniforme entièrement noir, tee-shirt et sarouel, d’autres portent le sarouel sable et on sent que le port du sarouel est déjà une façon d’afficher le refus de l’Occident jusque dans le choix du pantalon… ils sont formés à la rhétorique et à la culpabilisation, même s’ils gèrent mal la contradiction.

S’il est très difficile de savoir d’où provient tout l’argent de cette organisation et quels sont ses véritables objectifs, leur message, lui, est brut de décoffrage, il est clairement anti-occidental et très orienté « guerre de civilisation ».

 

Tandis que tournent en boucle des images de mort, principalement des morts d’enfants, un prêcheur rebaptisé « humanitaire » harangue la foule. Les photos sont atroces, elles font mal, elles mettent en empathie et en colère. Je défie toute personne ayant ou non des enfants de ne pas se trouver « retournée » par ces images. Elles vous montrent que la fragilité, l’innocence, ceux envers qui le devoir de protection doit être le plus fort sont les premiers détruits. Elles vous mettent face à votre impuissance et à votre peur la plus primitive : celle de ne pouvoir sauver ses propres enfants. Cette douleur-là est terrible et elle est universelle.

 

C’est donc par la porte de l’universel, d’un sentiment commun à tous, que l’islamiste s’engouffre pour dénouer ce lien qui relie par trop les humains entre eux et en faire un vecteur de haine, de mort et d’affrontement. Au lieu de construire un monde commun, il entre par le commun dans le monde qui existe et le fait exploser de l’intérieur.

 

La harangue du militant de BarakaCity est un véritable prêche, qui exploite la douleur et la colère de la foule, mais aussi sa peur avec un art consommé. Voilà le discours tenu en substance : regardez, regardez cet enfant, regardez-le bien car ce pourrait être le vôtre. Les Occidentaux, qu’ont-ils fait pour lui ? Ils soutiennent les tyrans, ils leur vendent des bombes pour massacrer nos frères. Ils s’en moquent des enfants morts et ils se moquent aussi de toi, mon frère. Ils ne nous accepteront jamais. On est en guerre, mais toi, tu n’es pas des leurs, tu ne le seras jamais. Alors donne à la cause si tu veux que tes frères te protègent quand viendra l’orage. Car si tu les choisis, tu n’es plus notre frère. Et tu seras seul, car eux te rejetteront toujours. Et dans une guerre, quand on est seul…

Le choix proposé a le mérite de la simplicité : c’est donc seul et traître à sa religion et à son identité ou la voie de Baraka et le salafisme.

 

Récupérer la zakat (aumône obligatoire) auprès des visiteurs du salon se fait avec un art consommé de la culpabilisation et du chantage affectif, mais cela va plus loin. On n’est pas seulement dans une stratégie marketing extrêmement efficace que toutes les associations caritatives ont appris à maîtriser, mais dans une vraie entreprise de propagande. On y retrouve des classiques tactiques de manipulation, mises au service d’une vision du monde où seule compte l’appartenance à l’islam. La fraternité ne naît plus du partage de la condition humaine mais de la revendication d’une identité musulmane radicale, exclusive et excluante.

 

C’est ainsi qu’on décomplexifie en permanence la réalité du monde en refusant toute contextualisation, toute analyse historique et intellectuelle, toute interprétation et toute nuance.

 

Et surtout, grâce au mythe du complot, il est possible de transformer le moindre imbécile en un initié qui connaît les secrets de ceux qui mènent le bal. Sauf qu’à la fin de la danse, l’individu ferré est sommé de choisir son camp : l’Occident qui pille, massacre et tue ses frères musulmans ou le soutien à sa communauté en versant la zakat à Baraka. Le message est en boucle. Et nul ne le conteste jamais, quand bien même il nie l’existence de l’État islamique (la Syrie, c’est Bachar et l’Occident) et réécrit l’histoire sans se soucier de vérité, ni même de crédibilité. Baraka déverse son art consommé de la communication sur une population souvent peu éduquée, et très sensible à cette rhétorique sentimentalo-guerrière. Il excite ses interlocuteurs en jouant sur des représentations archaïques et simplistes, tragiques et traditionalistes, et les enferme dans un rapport aux origines frelaté, où tout acte d’émancipation est vu comme une trahison.

Des personnes comme ces militants islamistes font partie de ceux qui ensemencent les esprits avec une idéologie de haine et de violence. Leur engagement humanitaire n’est pas un humanisme, il est mis au service d’un projet politique belliqueux et dangereux.

 

Face au discours choquant du dirigeant de BarakaCity, une ministre ne peut se contenter de répondre qu’elle ne partage pas son opinion, comme si l’égalité entre les femmes et les hommes ou la violence terroriste étaient une question de point de vue… Or, le racisme, le sexisme et l’antisémitisme ne sont pas des opinions mais des délits qu’une ministre est censée dénoncer chaque fois qu’elle en a l’occasion.




Des politiques mal à l’aise avec leur fonction de légitimation de notre monde commun

Le problème, c’est que nos politiques semblent oublier le fameux « qui ne dit mot consent », qui fait que dans certaines circonstances, le silence vaut caution ou au moins refus de mener le combat. Pourtant nous ne sommes pas sans arme face à la barbarie. Ils sont même beaux ces idéaux qui ont fait rayonner la France, ces idéaux qui prônent l’égalité des hommes devant la loi au nom de leur humanité commune, qui ne veulent pas que nos inégalités de naissance se figent en inégalités de destin, qui rendent à l’homme le pouvoir de s’émanciper pour essayer de trouver sa voie et partir à la rencontre de l’autre. Nos libertés sont belles et exigeantes, qui nous demandent de ne pas être le porte-drapeau de nos particularismes pour nous élever vers l’intérêt général, mais elles ne seront opérantes que si elles sont connues, défendues et transmises. Or, la transmission passe d’abord par la parole, le récit, l’affirmation. La transmission rend intelligible le monde qui était là avant nous et qui nous survivra. Elle lui donne un sens et nous donne un rôle : celui d’être à notre tour des créateurs pour faire vivre et évoluer ce monde, que ceux qui nous ont précédés ont essayé de construire et nous ont laissés en partage. Indivis.

 

Voilà pourquoi se réfugier dans le silence et la gêne quand on porte la charge de la République n’est pas défendable. Face au discours islamiste, pas de gêne à avoir : la parole du militant salafiste était choquante et illégitime. Elle n’eût pas dû susciter la gêne, mais la colère et la réfutation.

 

Il y a là clairement, pour une bonne part de notre exécutif et de notre représentation nationale, une impossibilité d’assurer et d’assumer la fonction de légitimation de notre système politique. Or, c’est un des rôles majeurs du politique. Ce faisant c’est « ce que nous sommes », ce pour quoi nous sommes attaqués, auquel nos politiques n’arrivent pas à donner corps et sens, nous laissant orphelins de représentation et à la merci des discours extrémistes.

 

Faute de discours et de politique d’intégration à la nation, ni les étrangers que nous accueillons, ni les Français que nous sommes, n’ont les codes pour comprendre le substrat culturel et intellectuel du pays auquel ils appartiennent ou dont ils sont appelés à devenir les membres. Le contrat social n’a jamais été verbalisé, ce qu’impliquait le fait de vivre en France n’a jamais été explicité, le choix de la laïcité, l’importance de l’égalité, rien de cela n’a été transmis, ni même valorisé comme moyen d’accéder à un destin collectif. Les débordements en Allemagne lors de la nuit de la Saint-Sylvestre, dont Cologne a été le choc révélateur, devraient donner à réfléchir à l’accueil de ces populations, si l’on ne veut pas qu’elles soient rejetées avant d’être intégrées. Quel message sur le statut de la femme a-t-on délivré à ces hommes lors de leur accueil ? D’ailleurs, pour se désolidariser de ces actes, d’autres réfugiés ont distribué les lendemains des fleurs aux femmes avec cette inscription : « Vous êtes nos mères, vous êtes nos sœurs. » L’intention était louable, mais l’incompréhension reste fondamentale : nous sommes femmes et souhaitons être respectées en tant que telles, pas parce que nous sommes les membres – considérés comme inférieurs, au passage – d’une famille !

 

On le constate : l’intégration à la sphère publique ne va pas de soi, la laïcité n’est pas une évidence et l’universalisme, comme l’humanisme, est affaire d’éducation. Encore faut-il vouloir faire vivre l’esprit si particulier qui fit rayonner notre pays à l’époque où il avait quelque chose à dire au monde… Là, confronté à la réalité d’une parole qui cible clairement nos principes, force est de constater que le politique se tait parce qu’il n’a rien à dire. Et c’est une faute.

 

Si les deux exemples relatés ici sont intéressants c’est parce que, justement, ils ne sont pas anecdotiques, mais illustratifs : ce qui est arrivé à ces deux élues aurait pu arriver à presque tous les membres de notre classe politique, droite et gauche confondue. Mais la gauche a un double problème : elle abrite en son sein des islamo-gauchistes, qui sont bien plus que les idiots utiles des islamistes, ils en deviennent leurs hommes de main et leur servent de caution morale comme de certificat de respectabilité. Ils assurent même leur sale boulot de délégitimation de nos principes laïques et républicains, en essayant de faire passer tous les lanceurs d’alerte pour des islamophobes et en leur reprochant de faire le jeu du FN. Ils ont manifestement tout compris des stratégies d’intimidation des islamistes et les mettent en œuvre au sein de la gauche et à l’intérieur des partis, chassant les républicains pour les remplacer par des communautaristes ou des hommes sans conviction, pour qui la politique est un plan de carrière.




Les islamo-gauchistes, idiots utiles et supplétifs du projet islamiste

Comme les islamistes, cette gauche-là a intérêt à l’amalgame musulman = islamiste, pour deux raisons : pour pouvoir l’exploiter dans les faits et le dénoncer dans le discours. Comme cela, sous couvert de défendre une cause en soi inattaquable : la liberté de culte, la tolérance, le respect des minorités, etc., cette gauche favorise une démarche de déstabilisation de la société : l’islamisme. Ensuite, en évitant de tracer une frontière sanitaire entre islamistes et musulmans, elle renforce l’emprise des intégristes sur les simples croyants, rejouant la scène de l’avant-garde éclairée, même si dans ce cas précis la lanterne est sourde et si le rêve de rupture et de révolution a déjà engendré le monstre qu’est l’État islamique… Puis ayant réalisé tous les amalgames, ils utilisent la confusion qu’ils ont créée pour interdire, au nom du refus de faire le jeu du FN, toute référence à l’islam dans l’analyse du phénomène et pour museler la parole de ceux qui refusent ces manipulations grossières. Les dernières élections et la déperdition de leurs militants montrent que cette stratégie les déconnecte du réel et n’est pas en prise avec la société. Pour autant elle sature notre paysage médiatique qui n’a jamais semblé aussi éloigné des réalités de notre pays. Mais surtout, elle offre des tribunes à des personnes qui ne représentent pas grand-chose ni beaucoup de gens, mais qui utilisent cette visibilité pour renforcer et structurer leur influence. En tendant aux spectateurs un miroir déformé de la réalité, on crée des représentations qui pour être fausses n’en sont pas moins agissantes et peuvent avoir des effets, eux, bien réels. C’est la théorie de la prophétie auto-réalisatrice : à force de donner la parole, lorsqu’on parle des Français d’origine arabo-musulmane, le plus souvent à des religieux parmi les plus obscurantistes et rétrogrades, on amène toute une population à ne se définir que dans son rapport à la religion et on ne lui offre comme référence que le modèle le plus sectaire et le plus délétère.

 

Quant à notre gouvernement, il est toujours aussi peu clair quand il s’agit de désigner l’ennemi. Manuel Valls, le Premier ministre, ose le faire, mais il est bien le seul… Or le refus du président de la République de désigner clairement le terrorisme islamiste nous fragilise. Les Français ont parfaitement compris quelle violence ils affrontaient ; voir leur gouvernement refuser de le dire ne peut s’interpréter que de deux façons : il est dans le déni par refus d’agir (il ne prend pas la mesure du phénomène) ou il est dans le déni par incapacité à agir (il n’a pas de grille de lecture de ce qui nous arrive ou ne le comprend pas). Dans les deux cas, le danger n’est pas combattu et la population se retrouve en première ligne.

 

Or, Charlie, l’Hyper Cacher et le 13 novembre 2015 ont changé la donne. Un gouvernement ne prononce pas impunément les mots de guerre et ne met pas en place l’état d’urgence sans que la situation ne soit grave et que la conscience de cette gravité ne soit prise. Sauf que, derrière, l’action reste assez peu lisible et ne fait pas sens : il reste l’impression que l’on parle beaucoup, mais que l’on agit peu ou mal. Lorsqu’on est en guerre, on sait pourquoi et contre qui. Hélas, même après le 13 novembre, le président de la République et la quasi-totalité du gouvernement n’osent toujours pas désigner l’agresseur par son nom : l’islam radical qui progresse en France.

 

Ainsi, s’il est vrai que les courants islamistes quiétistes condamnent les attentats, ils prônent pourtant la même idéologie obscurantiste et belliqueuse que leurs avatars sanguinaires. Ils ne sont pas des terroristes, mais ils sont les préparateurs du terrain, ceux qui ensemencent les têtes de haine, de rejet et de violence. Il faut nommer l’islamisme pour ce qu’il est : une stratégie politique qui vise à islamiser les pays où elle s’implante et qui est en opposition avec les fondamentaux de notre contrat social.




L’islamisme, un projet de conquête du pouvoir

Mohamed Louizi, frère musulman repenti, est un ancien membre du mouvement marocain Attawhid wal’Islah et de l’UOIF6, ancien président des Étudiants musulmans de France-Lille également. Il a pris ses distances avec les Frères musulmans et est devenu un analyste lucide de leur stratégie, qu’il connaît par cœur pour avoir exercé des responsabilités au sein de l’organisation. Depuis il se consacre au décryptage des mécanismes d’emprise et des stratégies de déstabilisations politiques et culturelles du mouvement. Il en décrit la logique et la mécanique dans son livre Pourquoi j’ai quitté les Frères musulmans7 où il raconte son parcours personnel et explique que la stratégie des Frères, en Orient comme en Occident, est de mettre en place le projet islamiste conçu par le créateur de la mouvance, Hassan al-Banna, en 1928 : autrement dit, de rétablir le califat islamique aux frontières historiques, y compris là où l’islam avait une présence en Europe. Leur projet, baptisé « projet Tamkine », est un plan visant à atteindre à terme le sommet du pouvoir politique pour imposer leur vision de l’islam, une vision totalitaire et liberticide, dominant l’État et la société.

Il expose, dans son ouvrage, le plan imaginé par les Frères, lequel se décline en quatre étapes : « Premièrement, diffuser l’islam frériste par toutes les voies possibles et notamment par la voie des mosquées ; deuxièmement, sélectionner les ressources humaines, en particulier des jeunes, pour les endoctriner dans des structures associatives et scolaires privées afin qu’ils infiltrent toutes les sphères du pouvoir ; s’assurer que l’infiltration opérée couvre toutes les sphères et enfin, prendre le pouvoir suprême8. »

 

Nommer l’ennemi est indispensable. Car la société civile, elle, le fait. Si ses représentants politiques au pouvoir refusent de le faire, si le président de la République ose assumer la guerre dans son verbe, mais ne désigne pas explicitement l’ennemi, alors c’est la frontière entre islamistes et musulmans que l’on floute. Et c’est le doute que l’on installe : comme si le silence venait de ce que l’on ne soit pas sûr que la porosité ne soit pas avancée.

 

Non seulement ce silence des politiques est une démission, non seulement il expose tous les Français, mais il expose particulièrement ceux de confession musulmane. C’est idiot. Il faut nommer l’islamisme et assumer de le combattre dans toutes ses dimensions, en distinguant ce qui relève de l’antiterrorisme et ce qui relève du combat politique. Si le pouvoir n’a pas ce courage, ce sont tous les amalgames qu’il autorise, ne lui en déplaise, et c’est son autorité qu’il détruit.

 

Cela traduit probablement autant de la peur que de la complaisance, mais peut-être aussi une abyssale inculture et une incapacité à se renouveler, comme la difficulté de sortir d’un mode de fonctionnement quand on n’a plus de projets communs à défendre et de rêves à porter. Écoutez tous nos politiques. Bien rares sont ceux qui ne vous donnent pas envie de rire quand ils prononcent le mot France. On dirait que ce mot est trop gros pour leur bouche, qu’il les gêne. Ils ne sont pas plus à l’aise avec les mots « patrie », « république », « nation », « peuple », comme si cela ne signifiait plus rien pour eux, que des références obligées à un patrimoine enterré. En revanche, parlez-leur de « vivre-ensemble », « d’intermodalité », « de transversalité » et « d’horizontalité » et ils retrouvent des couleurs. Les mots de la politique ne sont plus les leurs, le langage de la technocratie est leur référence. Malheureusement ces mots ne permettent pas de penser le monde, seulement de l’administrer, ils ne sont pas porteurs de projets, ils ne font pas le lien entre le monde de l’action et celui de l’intention. Ils ne créent ni sens ni monde commun et donc ne peuvent faire le lien entre les hommes.

 

Enfin certains sont surtout piégés par les réalités locales : ils n’ont pas d’utopie à proposer, pas de projet à construire, pas de modèle social à promouvoir et leurs partis ne les nourrissent plus ni intellectuellement ni spirituellement, il ne leur reste plus à disposition que l’électoralisme et donc la manipulation de population ciblée pour asseoir leur pouvoir. Or sur certains territoires, comme la Seine-Saint-Denis, le noyautage par les islamistes des associations et de certaines institutions font qu’il n’est pas possible de garder sa place sans passer sous les fourches caudines des islamistes.

 

Il n’en reste pas moins que cela ne marche que parce que le reste de la population s’est arrêté de voter, faute d’offre politique qui lui propose une vision du monde à laquelle adhérer et un avenir dans lequel se projeter. Car aujourd’hui, à droite comme à gauche, il n’y a plus d’offre politique laïque et républicaine, autrement que de façade. La répétition en boucle, dans des discours peu inspirés, des mots « République » et « laïcité », n’a eu d’autres résultats que de vider ces termes de leur sens, faute d’avoir traduit les déclarations en acte. Or, à l’école, à l’hôpital, dans le secteur privé comme dans le service public, les incidents se multiplient et les réponses semblent toujours improvisées et incohérentes. Au terme de tant d’atermoiements, on ne peut se défaire d’un sentiment de faiblesse de nos institutions, et l’on peut se demander ce qu’il reste de l’autorité de l’État.

 

L’épisode de l’Observatoire de la laïcité nous le prouve, qui voit un haut fonctionnaire refuser la mise en garde du Premier ministre, lui répondre par voie de presse de façon inadmissible et être pourtant confirmé à son poste, au moment où j’écris ces lignes, alors qu’il a décrédibilisé l’institution qu’il dirige et déstabilisé l’autorité de l’État.

Sur le fond, la crise de l’Observatoire couve depuis longtemps. Elle oppose deux visions de la laïcité, les uns en faisant un principe d’organisation de la sphère publique visant à garantir l’égalité des citoyens devant la loi, ce qui demande un certain sens critique et du courage ; les autres faisant de la neutralité de l’État une forme de paralysie du pouvoir devant les revendications religieuses et le prosélytisme, ce qui est plus confortable parce que moins conflictuel. Plus largement, c’est aussi la dérive d’une institution dont les dirigeants se sont affranchis de toute responsabilité et de tout compte à rendre. La vraie question, c’est : a-t-on besoin de cet Observatoire tel qu’il fonctionne ? Nous avons sans doute plus besoin d’une autorité qui veillerait à répondre à toutes les atteintes portées à la laïcité et qui aurait vocation à ester en justice et à former à cette belle idée qui appartient à notre histoire et fait notre spécificité.

 

Quant aux principes républicains, ils n’ont pas seulement être vidés de leur substance : ils n’ont pas été défendus et n’ont même pas été transmis. Arrêtons de les utiliser comme un moyen de se défiler, en faisant semblant de porter un message ; mais redonnons-leur, au contraire, corps, chair et contenu. En répondant sur le fond aux barbares islamistes par notre tradition humaniste, en assumant et en aimant ce que nous sommes. À la soumission au nom de la foi, répondons par la création, meilleure part de l’homme ; à la tradition au nom de l’immuabilité du divin, répondons par l’émancipation, au nom de la capacité de progrès qui est en l’homme ; aux inégalités vues comme liées à la nature (couleur de peau, sexe…), répondons par l’égalité liée à notre humanité commune. Nous menons un combat avant tout culturel et pour cela nous ne sommes pas sans ressource : notre tradition philosophique, littéraire et historique nous fournit des armes. Dommage que nos élus, pour la plupart, ne les connaissent pas ou trouvent que le clientélisme est un chemin plus court pour réussir… Pourtant cette voie-là, qui sous le haut patronage de l’électoralisme lie clientélisme et noyautage, est délétère pour notre société. Il faut lire Quatre-vingt-treize de Gilles Kepel ; l’analyse est riche et bien documentée et les constats sont toujours, voire plus que jamais, d’actualité. À mon niveau, lorsque j’étais adjointe au maire et conseillère régionale, j’ai pu constater les dégâts d’un clientélisme érigé en alpha et oméga de la conquête d’un territoire et de sa conservation.

 

Depuis, les élections régionales de 2015 ont consacré la crise de notre système politique et nous nous trouvons dans une fort mauvaise passe. Nous sommes passés au tripartisme et sommes pris en seringue entre la peur des attentats, celle de la montée en puissance de l’idéologie islamiste et le risque réel de voir le FN en situation de gagner une présidentielle, à court ou à moyen terme. Dans ce contexte, le problème est que ceux qui ont voté pour les partis républicains ne manifestent pas ainsi leur adhésion mais une forme de résignation. Tous les résultats sont en trompe-l’œil. Finalement les seuls qui font encore de la politique, qui ont un projet de transformation sociale et une vision du monde à proposer sont les islamistes ou le FN. Eux savent susciter l’adhésion quand les partis traditionnels ne suscitent que déception. Il faut dire qu’alors que le FN nourrit sa résistible progression de l’abandon du combat laïque et républicain des partis dits de gouvernement ; la droite se perd à lui courir après, tandis que la gauche s’abîme dans le déni au mieux, sombre dans une forme de collaboration avec les islamo-fascistes au pire ou se met en scène dans un combat épique contre l’extrême droite, sans réussir à freiner la progression électorale de cette dernière.

 

Il faut dire que, si nos politiques sont très frileux quand il s’agit de s’en prendre à l’islamisme, la geste du combat politique face à l’extrême droite est, elle, au contraire, parfaitement maîtrisée. C’est le moment ou le politique, quel que soit son niveau, a l’impression de tutoyer l’histoire. Le combat contre le FN est ritualisé, mis en scène, exhibé. Il est sans risque et valorisant. Et surtout, l’État sait jouer son rôle : la manifestation à l’appel de Pegida prévue le 6 février à Calais a été interdite et les récalcitrants ont été arrêtés. Pendant ce temps, l’UOIF peut organiser un meeting à Lille le 7 février avec la fine fleur de ce que l’on fait de pire en matière d’islamisme et il faudra la mobilisation de la société civile pour que le ministre de l’Intérieur annonce le 2 février la surveillance de la manifestation. Le délégué interministériel, au parcours d’excellence, annoncé comme participant ès qualité, choisira de renoncer pour n’avoir pas été présenté en tant qu’enseignant-chercheur et parce que les organisateurs ne lui auraient pas donné tous les noms des participants à ces rencontres. Il faut dire que trois étaient particulièrement gratinés. Mohamed Rateb Al-Nabulsi, le Syrien, qui pense que « l’homosexualité implique la peine de mort » et qui dit que « la femme ne doit sortir de chez elle qu’en cas d’urgence ». Pour Abouzaïd Al-Mokri, marocain, « les Juifs ont une capacité incroyable à détruire les nations, y compris chrétiennes… de l’intérieur ». Quant au saoudien Abdallah Salah Sana’an, imam à Djedda, pour qui homosexualité et pédophilie sont synonymes, « si un enfant suscite la convoitise, tuer cet enfant est préférable qu’il soit partenaire d’un acte sexuel comme si c’était une femme ». On comprend que nombre de personnalités, les réseaux sociaux, la société civile se soient émus. Il fallut tout cela pour que, répondant aux interpellations, on apprenne le même jour la surveillance de la manifestation, le retrait du délégué et, sous la pression, l’annulation de la venue des trois prédicateurs les plus extrémistes par les organisateurs.

 

Il est normal et légitime que la République lutte contre l’extrême droite et essentiel qu’elle assume cette tâche. En revanche, qu’elle instrumentalise la référence à ce combat légitime, qui appartient à l’imaginaire de la gauche, pour refuser un combat tout aussi réel et qui a déjà tué, est difficile à admettre… Ce qui est ici indéfendable, c’est de mettre en avant le FN pour se dédouaner de lutter contre l’islamisme, voire pour combattre ceux qui ont relevé le gant de ce difficile combat. Car, pour le mener, il ne faut avoir peur ni des insultes ni des turbulences. Se faire traiter d’« islamophobe, raciste faisant le jeu du FN… », voilà les noms d’oiseaux qu’il faut encaisser, et de la part de son propre camp le plus souvent. Au point que ce tir de barrage a fait de cette question un tabou à gauche et que le terme « islamophobie » est principalement utilisé par les islamistes pour faire taire toute critique et exposer  le courage à la vindicte, histoire de décourager les vocations. Et cela a longtemps marché… Mais à force de courage et grâce au travail fait par des gens comme Fiammetta Vener, Caroline Fourest ou Élisabeth Badinter pour démonter la façon dont le terme a été remis au goût du jour pour mieux museler les consciences, son effet s’estompe et nous avons aujourd’hui les mots pour le démasquer ou dénoncer son utilisation perverse.




Un peuple debout

Aujourd’hui, il est temps de voir se lever ce que le 11 janvier nous a montré et que les politiques n’ont pas su faire vivre : un peuple debout, mobilisé et conscient de ce qui fait de lui une Nation : avec l’émancipation et la justice sociale comme projet, l’égalité des droits comme donnée ; la laïcité et la solidarité comme principe d’organisation de notre sphère publique.

Beaucoup de choses sont à reconstruire et la prise de conscience de ceux qui sont au pouvoir, ou qui l’attendent, tarde, c’est le moins que l’on puisse dire. Nos ennemis, eux, sont puissants et organisés. Il est temps de faire émerger de nos rangs des personnalités qui incarnent cette ambition et qui auraient le courage d’arrêter de penser qu’on ne se hisse pas au plus haut degré en marchant sur le cadavre de ses idéaux et en troquant le courage contre l’accumulation des compromissions.

 

Il nous faut retrouver l’espoir parce qu’il est difficile de faire vivre une société ouverte sans croire à la possibilité de construire ensemble une société meilleure. Il nous faut retrouver l’envie d’agir, car sans sous-estimer le pouvoir de nuisance de ceux qui veulent détruire ce que la France incarne, nous pouvons puiser dans notre humanisme de quoi redonner souffle, sens et spiritualité à notre monde commun.

 

Mais pour y parvenir, il faudra commencer par regarder en face la menace islamiste et admettre que nous ne la vaincrons pas si nous refusons de l’affronter. Il faut reconstruire un champ politique qui redonne sens à notre citoyenneté et ne se réduise pas à une méthode de conquête du pouvoir qui met en œuvre un triptyque destructeur, électoralisme-noyautage-clientélisme. Il faudra refonder le lien avec les électeurs en retrouvant le chemin de l’intérêt général et non décourager la participation civique par la distribution de faveurs arbitraires. Il faudra accepter de relever le gant que nous jette au visage l’islamisme, en étant intraitable sur l’égalité entre les femmes et les hommes car la destruction de ces droits est une méthode de déstabilisation et de conquête. Il faudra parvenir à revivifier la République en démontrant par l’action que, pendant que les terroristes s’attaquent à ce que nous sommes, nos politiques ne préparent pas des accommodements raisonnables. Ce sentiment est en train de s’ancrer dans la population, nourrissant l’emprise du FN sur notre vie politique. Enfin, il faut retrouver le chemin du commun. À trop mettre en avant les différences pour justifier l’inégalité des droits, les islamistes ont abîmé l’idée de fraternité. Idée qui plonge ses racines dans le sentiment de notre humanité commune.

La France républicaine que nous avons reçue en partage est belle et nous sommes à la fois sa diversité, son unité et son avenir. L’année 2015 a rappelé à nos sociétés que nous croyions apaisées que l’histoire était doublée de tragique et que masquer sa faiblesse en tolérance ne crée pas de dupes, mais excite encore plus la violence de ceux qui veulent mettre le feu au monde. Aujourd’hui, je ne sais pas si l’on connaît une guerre de civilisation, mais on voit bien monter en puissance une démarche totalitaire et impérialiste sous la bannière d’un islam conquérant, laquelle n’est pas pour autant l’apanage d’un pays et ne se traduit pas par un élargissement de ses frontières mais par l’extension de l’emprise mentale d’une religion dans sa dimension la plus fascisante. En face, on éprouve parfois le sentiment que nos démocraties ont oublié, dans la prospérité et le confort, la belle idée de liberté, d’égalité et d’émancipation des hommes qu’elles portaient. Mais nous ne sommes pas sans ressource face à la barbarie islamiste et nous avons déjà su chasser les loups de Paris. Comment ? Dans « Les loups sont entrés dans Paris », Serge Reggiani nous l’a appris :

« Les loups sont restés dans Paris,

Jusqu’à ce que les hommes aient retrouvé

L’amour et la fraternité… Et alors…

Les loups sont sortis de Paris »

Bon, il aura fallu aussi « du sang, de la sueur et des larmes », mais nous avons déjà démontré que les démocraties ne se définissent pas par leur faiblesse face à l’adversité… Et le loup nazi que nous avons chassé croyait lui aussi bâtir un royaume millénaire.
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